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Préambule

La haie bocagère est un élément structurant du paysage, 
tout particulièrement en Mayenne, et à ce titre, participe 
de l’identité du département et de la qualité du cadre 
de vie. Elle est créée, plantée, entretenue par 
l’homme. Elle assure des fonctions essen-
tielles sur les plans écologique, paysager et 
de l’économie agricole qui nécessitent son 
entretien régulier et son renouvellement. 
La prise en compte des haies bocagères 
dans le plan local d’urbanisme (PLU) par-
ticipe de leur permanence dans nos pay-
sages.

Le PLU est un document de planification à l’échelle com-
munale ou intercommunale créé par la loi n° 2000-1208 
du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renou-
vellement urbains (SRU).
Suivant l’article L.121-1 du code de l’urbanisme, le PLU 
doit ainsi notamment déterminer les conditions permet-
tant d’assurer, dans le respect des objectifs du dévelop-
pement durable :la préservation de la qualité de l’air, de 
l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de 
la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts,la pré-
servation et la remise en bon état des continuités écolo-
giques, la prévention des risques naturels prévisibles, des 
risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature,auxquelles contribue directement le réseau 
bocager.

L’analyse, la prise en compte et la préservation du bocage 
dans les PLU (mais aussi dans les SCoT et cartes com-
munales) sont donc une nécessité qui s’impose à chaque 
collectivité locale, gestionnaire et garant, dans le cadre de 
ses compétences en matière d’urbanisme, du territoire 
français qui constitue le patrimoine commun de la nation.

L’élaboration du PLU constitue pour cela un moment 
et un outil privilégiés pour définir et organiser l’aména-

gement durable du territoire dans 
ses différentes composantes à 
l’échelle communale ou inter-
communale. Le bocage doit 
faire partie intégrante de cette 
analyse et de ce projet.  

En effet, la prise en compte de 
la préservation du bocage dans 
les PLU contribue à la mise en 

œuvre de la trame verte et bleue, l’un des engagements 
phare du Grenelle de l’Environnement. Elle doit per-
mettre aux espèces animales et végétales, de communi-
quer, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, en 
d’autres termes assurer leur survie. Elle contribue ainsi au 
maintien des services que nous rend la biodiversité : qua-
lité des eaux, pollinisation, prévention des inondations, 
amélioration du cadre de vie, etc.

Pour ce faire, les communes disposent des outils règle-
mentaires suivants :
Le classement « Espaces boisés classés » ;
Le classement « Eléments de paysage à protéger et mettre 
en valeur ».
Le présent guide a été élaboré en concertation entre les 
services de la DDT, assistés de la « paysagiste-conseil » de 
la DDT et de la chambre d’agriculture.

Il propose aux élus ayant compétence en matière de pla-
nification et d’urbanisme, une démarche fondée sur l’éta-
blissement d’un état des lieux, d’un diagnostic, d’un projet 
et la mise en oeuvre de mesures règlementaires adaptées à 
la valorisation et la préservation du bocage, dans le cadre 
d’une approche concertée avec les acteurs du territoire.

Le présent guide concerne uniquement le bocage à l’ex-
ception des alignements d’arbres, des vergers, des arbres 
remarquables isolés. 

Pour prendre en compte l’ensemble de ces préoccupa-
tions et tenter d’y répondre, cette note présente  succes-
sivement :
•	 La problématique du bocage ;
•	 La prise en compte du bocage dans les PLU ;
•	 Les outils de préservation du bocage : le plan bocager 

et le plan de gestion.

Objet du guide :
Prendre en compte le bocage lors de l’élaboration des PLU afin 
d’en assurer la protection, adaptée, réelle et souple à la fois.

Le présent guide concerne 
uniquement le bocage à 

l’exception des alignements 
d’arbres, des vergers, des 

arbres remarquables isolés.
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La problèmatique du bocage

La présence actuelle du bocage est la résultante de pra-
tiques agricoles, traditionnelles et contemporaines. L’en-
tretien de ce bocage assuré par les agriculteurs varie selon 
les avantages et les contraintes spécifiques : pratiques 
agricoles, modes de culture, temps et coûts d’entretien, 
possibilités de valorisation économique du bois. 

Selon une enquête réalisée par les services de la DDAF 
sur un échantillon de 2610 ha, la densité moyenne du 
réseau bocager s’élevait en 1995 à 85 m/ha. Un état des 
lieux réalisé en 2010 pour le compte du conseil régional 
estime à 31 000 km1 le linéaire de haies du département, 
soit une densité moyenne de 60 m/ha. Les méthodes de 
recensement étant différentes, ces chiffres ne peuvent 
être comparés de manière probante. Néanmoins, il est 
certain que le bocage, élément structurant du paysage et 
de la biodiversité en Mayenne, régresse.

La disparition des haies résulte notamment de la conver-
sion de l’élevage vers la grande culture qui implique une 
forte mécanisation nécessitant un remembrement des pe-
tites parcelles en des champs plus étendus, et  de l’aban-
don du bois comme source d’énergie qui apportait un cer-
tain revenu en échange du travail d’entretien nécessaire.

Pourtant, les haies et talus remplissent de nombreux rôles 
essentiels, aujourd’hui reconnus et complémentaires : 
rôle environnemental, économique et social

1 - Le rôle environnemental comprenant les 
fonctions hydraulique, anti-érosive et réservoir 
de biodiversité

En bordure de bas-fonds humides et le long des ruisseaux,  
les ripisylves contribuent non seulement à la bonne qua-
lité biologique du milieu en diversifiant les habitats mais 
permettent aussi de filtrer une partie des éléments pol-
luants. Une ripisylve doit être constituée d’un mélange 
d’arbres et d’arbustes autochtones qui permet de bénéfi-
cier des intérêts complémentaires des différentes espèces. 
En effet la végétation ainsi que la faune qu’elle abrite, 
concourent à bloquer puis à « digérer » une partie de la 

pollution qui transite.
Pour le maintien ou l’amélioration de l’état des cours 
d’eau, la ripisylve doit être maintenue et développée 
puisqu’elle joue, de façon totalement gratuite, le même 
rôle qu’une grande station d’épuration extensive. Les 
ripisylves sont ainsi primordiales pour la protection des 
ressources en eau et du sol.

Les haies et talus perpendiculaires à la pente ralentissent 
le ruissellement et limitent l’érosion des sols. Au plan qua-
litatif, ils réduisent le transfert des pollutions en direction 
des cours d’eau et les phénomènes d’eutrophisation dus 
à des apports excessifs en nutriments. Au plan quantita-
tif, ils limitent l’impact du ruissellement des eaux lors de 
périodes orageuses et des périodes de crues, et ainsi des 
conséquences sur la vitesse de formation des crues et sur 
l’érosion des sols, en favorisant l’infiltration des eaux. 

Le bocage favorise également l’expression de la biodiver-
sité qui est elle même en forte régression depuis plusieurs 
années. De nombreuses espèces d’oiseaux, d’insectes, de 
petits mammifères, de reptiles ou de batraciens trouvent 
dans les haies abri, nourriture et lieu de reproduction; à 
cet égard, le petit gibier est souvent très dépendant de la 
présence du bocage. Un maillage continu permet la circu-

lation des espèces et accroît 
la richesse du milieu natu-
rel. Ces haies constituent 
ainsi un élément  impor-
tant dans la trame verte du 
territoire.
Tout boisement même li-
néaire constitue une usine 
de transformation de gaz 
carbonique en oxygène. 
Il améliore donc la qua-
lité de l’air et constitue par 
ailleurs un « piège de car-

bone » contribuant ainsi à la réduction des gaz à effet de 
serre.

2 - Le rôle économique comprenant les fonctions 
agronomique, agricole et valorisation du bois

L’intérêt agronomique et agricole n’est pas une qualité 
intrinsèque de la haie, il existe en fonction des autres 
haies du réseau. Quand elles sont bien connectées entre 
elles, qu’elles entourent des parcelles de formes géomé-
triques et sont de longueurs intéressantes, elles ont alors 
cet intérêt important.
Le bocage protège les cultures en créant des zones de 
microclimat favorable à l’intérieur desquelles l’amplitude 
thermique y est moins importante, favorisant ainsi le 
développement végétal. Il peut en résulter une diminu-
tion des besoins en produits chimiques, tels qu’engrais, 
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La problématique du bocage

pesticides, etc..., induisant un impact économique et éco-
logique. Les haies ralentissent le vent, limitant le risque 
de verse, et empêchent la dissémination des ennemis des 
cultures (les prédateurs vivant dans les haies contrôlent 
les populations de ravageurs). 
Le bocage protège également les troupeaux : le long des 
haies, le bétail peut s’abriter du vent, du soleil, de la pluie 
et du froid. Les animaux dépensant moins d’énergie à lut-
ter contre les conditions climatiques peuvent mieux assi-
miler la nourriture, grossissent plus et produisent plus. 
Les haies améliorent donc le confort des animaux domes-
tiques. Il peut en résulter une diminution de besoins en 
médicaments induisant un certain impact économique et 
sanitaire.

En ce qui concerne la 
valorisation du bois, 
le développement 
des énergies renou-
velables avec la créa-
tion de filières bois-
énergie constitue une 
opportunité pour re-
donner aux haies une 
valeur économique. 
Dans un contexte de 
marché concurrentiel 
de l’énergie, la viabilité d’une telle filière nécessite une 
implication forte de tous les acteurs. Par ailleurs,  la pro-
duction de bois d’œuvre est toujours à prendre en compte 
quand les arbres de haut jet le permettent.  

3 - Le rôle social comprenant les fonctions pay-
sagère et patrimoniale

L’ensemble des haies, appelé réseau bocager, crée de 
la profondeur dans le paysage qui sépare, en les identi-
fiant, des plans visuels successifs. Ceux-ci permettent de 
découvrir peu à peu des paysages différents. Les haies ont 
un impact visuel d’autant plus fort qu’elles sont visibles 
d’un plus grand nombre de points, notamment depuis 
les voies de circulations (routes, chemins, voies ferrées). 
C’est le cas notamment des haies en ligne de crête.
Si elles sont complètes, les haies forment des écrans 
opaques créant des espaces de plus petites dimensions, 
avec des ambiances plus « intimes ». Discontinues, elles 
permettent d’ouvrir la vue. 
La forme spécifique et la densité de la trame bocagère 
participent donc fortement de la diversité des paysages. 
Ainsi, les « chemins creux » bordés de haies  incitent à la 
découverte des paysages.

Les haies bocagères offrent l’opportunité d’insérer des 
bâtiments dans le paysage rural. En effet, parce qu’elles 
constituent des éléments verticaux dans le paysage dessi-
nant des espaces de plus petites dimensions, elles créent 
une transition entre le volume architectural et l’étendue 
agricole. Il est à noter que certaines haies bocagères ont 
été partiellement supprimées, notamment leur talus et 
leur strate arbustive, tout en préservant les arbres de 
haut jet, le plus souvent des chênes formant des lignes 
aériennes qui rythment le paysage agricole. 
Au regard des élément naturels (vent, froid, soleil, pluie), 
elles apportent également, par la protection qu’elles 
offrent, une meilleure qualité de vie.

4 - Commentaires

L’ensemble de ces rôles démontre à la fois la richesse de 
la problématique des haies bocagères et le rôle fondateur 
qu’elles doivent jouer dans un projet de développement 
durable du territoire.

Le bocage mérite donc d’être reconnu, protégé, entretenu 
et valorisé en conciliant les différents enjeux.

L’objectif est de parvenir à un consensus liant respect de 
la propriété privée et préservation des différents usages 
de la haie dans une approche de développement durable. 
Enfin, la présence du bocage apporte également des agré-
ments ou aménités subjectifs ou  personnels difficilement 
quantifiables et qui sont liés à l’esthétique de la nature, au 
marquage du temps et des saisons, aux odeurs, etc... 

Dans cet objectif, il est important de la protéger mais aus-
si de la gérer. C’est pourquoi, un prolongement naturel 
à une protection adaptée à ses enjeux notamment dans 
le cadre du PLU, réside dans la mise en place de plans 
bocager (voir chapitre Les outils de gestion du bocage) à 
l’échelle d’un territoire homogène et de plans de gestion 
au niveau des gestionnaires.
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L’article L.121-1 du code de l’urbanisme prévoit que les 
documents d’urbanisme « déterminent les conditions 
permettant d’assurer, dans le respect des objectifs du 
développement durable, […] la préservation des espaces 
affectés aux activités agricoles et forestières, et la protec-
tion des sites, des milieux et paysages naturels […].
L’élaboration du PLU constitue une opportunité pour 
améliorer la connaissance du bocage et un moyen d’en 
assurer la préservation tout en permettant des possibilités 
d’évolution.

À cette fin, il est proposé dans chaque démarche d’élabo-
ration ou de révision d’un PLU de :
•	 réaliser un état des lieux quantitatif et qualitatif du 

bocage en identifiant et en hiérarchisant les haies et 
talus en fonction de leurs caractéristiques environne-
mentales, économiques et sociales. Cet état des lieux 
est une photographie à l’instant T du maillage bocager 
et permettra de comprendre, par comparaison, son 
évolution ;

•	 définir les modalités de protection des haies et talus 
modulées en fonction des enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux ;

•	 organiser avec la profession agricole locale et les 
propriétaires, une concertation sur les enjeux de la 
préservation du bocage, du démarrage 
des études à l’arrêt de projet du PLU.

Cette démarche de concertation est 
indispensable car les haies bocagères ne 
seront véritablement protégées que si les 
principes de cette protection sont partagés 
et mis en oeuvre. C’est pourquoi avant 
toute proposition de protection, il est 
nécessaire de rencontrer les propriétaires 
et les exploitants afin de leur présenter la 
démarche. La concertation se poursuivra 
utilement avec tous les acteurs locaux, 
notamment par la mise en place d’outils de 
gestion du bocage. (cf.chapitre Les outils 
de gestion du bocage)

La thématique de la prise en compte du bocage dans les 
PLU doit être traitée dans chacune des pièces  du dossier, 
constitué :
•	 du rapport de présentation ;
•	 du projet d’aménagement et de développement 

durable (PADD) ;
•	 des orientations d’aménagement et de programma-

tion (OAP) ;
•	 du règlement écrit et graphique.

Il convient aussi d’évoquer la préservation du bocage 
dans les outils de communication et notamment lors du 
processus de concertation avec la population.

1 -  Rapport de présentation

Le rapport de présentation explique les choix retenus 
pour établir le projet d’aménagement et de développe-
ment durables, les orientations d’aménagement et de 
programmation et le règlement. 

Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des pré-
visions économiques et démographiques et des besoins 
répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces agricoles, de développement forestier, d’aména-
gement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social 
de l’habitat, de transports, de commerce, d’équipements 
et de services.

Il doit intégrer une analyse spécifique du bocage compre-
nant les trois étapes suivantes :

1.1 - Établir le diagnostic

Une bonne connaissance du bocage est un préalable in-
dispensable. Un inventaire exhaustif et qualifié des haies 
et talus constituant le maillage bocager de la commune 
est nécessaire.
Le diagnostic bocager est un élément figurant dans l’état 

initial de l’environnement. Il précisera les 
différentes fonctions du bocage et la nécessité 
de le préserver en prenant en compte l’activité 
humaine et notamment agricole.
Pour cela, il est tout d’abord nécessaire d’iden-
tifier le linéaire de haies, de dresser leur inven-
taire. Le récent inventaire effectué pour le 
compte du conseil régional des Pays de Loire  
peut servir de point de départ. Ce travail, 
disponible au format SIG (www.frc-paysdela-
loire.com), donne un état des lieux quantitatif 
du bocage en 2008/2009. Il nécessite toutefois 
d’être actualisé sur le territoire de la commune 
dans le cadre de l’étude du PLU.

Le diagnostic est composé d’un état des lieux 
et d’une évaluation quantitative et qualitative. 

L’état des lieux comprend :
•	 un inventaire cartographique à l’échelle 1/5000 indi-

quant la présence des haies, mais aussi des secteurs 
ou des haies sont particulièrement absentes ; 

•	 une analyse physique et biologique  de la compo-
sition de la haie (présence ou non d’un talus, strate 
arborée ou arbustive, essences principales utilisées) ;

•	 la définition des rôles (environnemental, écono-
mique et sociale) et fonctions principaux des haies 
bocagères du territoire (Anti-érosion, hydraulique, 
biologique, agronomique, agricole, production de 
bois, paysagère et patrimoniale).
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L’évaluation de la trame bocagère du territoire est basée 
sur une analyse multicritères suivants : 
•	 rôle et fonction de la haie ;
•	 état quantitatif (linéaire moyen/ha) ;
•	 état qualitatif (diversité des essences, état de dévelop-

pement, niveau d’entretien, continuité)

Ces critères, croisés entre eux, permettront d’établir une 
typologie des haies présentes sur le territoire communal 
(ou intercommunal en cas de PLU intercommunal).

1.2 - Préciser les enjeux de préservation du bocage sur le 
territoire

A l’appui des spécificités du territoire, de ses usages (pra-
tiques culturales, …) et de l’analyse du diagnostic boca-
ger, la collectivité précisera les enjeux ayant trait à la pré-
servation de la qualité bocagère du territoire. 

Pour cela, il est proposé que l’ensemble du réseau boca-
ger soit qualifié sur la base suivante :

•	 enjeux très forts : Ce sont préférentiellement les haies 
en bordure de cours d’eau, les haies structurantes des 
sites emblématiques, les haies et talus reconnus d’in-
térêt patrimonial indiscutable, les haies et talus déjà 
répertoriés (dans le cadre des captages d’eau, des mo-
numents historiques).

•	 enjeux forts : Ces haies et talus ont un rôle social 
(valeur paysagère ou patrimoniale) ou environne-
mental reconnu (en rupture de pente ou avec plu-
sieurs connexions biologiques, à condition de ne pas 
encadrer des parcelles trop étroites) ou économique 
reconnu.

Appartiennent notamment à cette catégorie, les haies 
et talus en rupture de pentes, éloignés des cours d’eau 
pour lesquels le déplacement n’est pas souhaitable 
mais qui peuvent ponctuellement évoluer en cas de 
nécessité (franchissement route, chemin, réseaux di-
vers).

Dans cette catégorie, on retiendra également les élé-
ments bocagers situés à la périphérie des mares, l’en-
semble « haies + mares » permettant la protection des 
niches écologiques des batraciens/amphibiens.

•	 enjeux faibles : haies de faible longueur, sans conti-
nuité, qui sont susceptibles de représenter une gêne 
par rapport aux pratiques agricoles actuelles.

1.3 - Expliquer les choix stratégiques

Dans le cadre de la définition de son projet global d’amé-
nagement, la collectivité expliquera alors ses choix quant 
à la prise en compte de ces enjeux dans le projet d’amé-
nagement et de développement durables, dans les orien-
tations d’aménagement et de programmation et leur tra-
duction dans le règlement de son PLU.

La prise en compte du bocage dans les PLU

Rôle de la haie 
ou du talus

Fonction de la haie 
ou du talus

Type de haies et talus

Environnemental Anti-érosion et hydraulique •	 Ripisylve
•	 Haie et talus en rupture de pente ayant une fonction de rétention de l’eau ou 

à mi-pente ayant une fonction de ralentissement de l’écoulement de l’eau. 
Ces haies ou talus répondront à ce critère de façon importante ou moyenne-
ment importante selon que la haie est positionnée perpendiculairement à la 
pente, ou plutôt en diagonale par rapport à la pente. La présence d’un talus 
renforce évidemment ce rôle

Réservoir de biodiversité •	 Haie	identifiée	en	corridors	biologiques	(faune	chassable	ou	à	protéger,	flore)
•	 Haies	incluses	dans	une	zone	protégée	(site	classé,	APPB	:	arrêté	préfectoral	
de	protection	de	biotope,	Natura	2000)	ou	inventoriée	(ZNIEFF)

Économique Agronomique et agricole •	 Protection	troupeaux	(du	vent,	du	soleil,	de	la	pluie,	du	froid,	...)
•	 Protection	cultures	(abri	des	prédateurs	de	ravageurs,	lutte	contre	verse)

Production	de	bois Potentiel	pour	la	filière	bois
•	 Bois	énergie
•	 Bois	d’œuvre

Social Paysagère	et	patrimoniale •	 Arbres remarquables
•	 Chemins	creux
•	 Élément	structurant	du	paysage	(identité	du	territoire	;	repère	dans	le	pay-
sage)
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2 - Projet d’aménagement et de développement 
durable

Le projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) devra rappeler les motivations de la démarche 
et exposer clairement les choix faits par la commune dans 
le domaine de la préservation du maillage bocager pour 
poursuivre l’objectif de maintien de la qualité bocagère 
du territoire.

En fonction de l’évaluation des différentes haies et talus 
du territoire réalisée dans le diagnostic, il sera proposé un 
projet global de préservation,  voire de reconstitution du 
maillage bocager.

3 - Orientations d’aménagement et de program-
mation

Plutôt réservées aux zones urbaines ou à urbaniser, les 
orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
s’appuient en particulier sur des schémas sur lesquels les 
haies à préserver, à transformer ou à créer sont repérées.

4 - Règlement 

Le règlement écrit et graphique définit des mesures 
contribuant à la mise en oeuvre du projet global de terri-
toire et en particulier celles visant à assurer la préserva-
tion, voire la reconstitution du bocage.

Le code de l’urbanisme propose 2 outils réglementaires: 
l’espace boisé classé (art L. 130-1) ou l’élément de pay-
sage (L. 123-1-5 7°). 

4.1 - Le classement « Espaces boisés classés » (EBC)

Il s’agit d’une mesure de protection règlementaire qui in-
terdit tout changement d’affectation ou tout mode d’oc-
cupation du sol de nature à compromettre la conserva-
tion, la protection ou la création des haies et boisements 
sous réserve d’effectuer une révision du PLU (procédure 
suivant alinéa II de l’article L. 123-13 du code de l’urba-
nisme).

Ce classement garantit le maintien des haies et talus. Ils 
ne pourront être ni détruits, ni même déplacés ou rem-
placés par une nouvelle haie ou un nouveau talus de va-
leur écologique égale. L’entretien et l’exploitation sont 
possibles dans les conditions précisées d’une part dans 
l’arrêté préfectoral  du 16 septembre 1996 portant auto-
risation de coupes par catégorie (cf. Annexe 2) et d’autre 
part pour les exploitants agricoles, suivant les articles 25 à 
30 du recueil des « Usages  locaux à caractère agricole du 
département de la Mayenne » (cf Annexe 4). Il convient 

d’ailleurs de noter qu’un processus de renouvellement 
adapté est conseillé pour assurer la pérennité de la haie.

Ce classement peut être adapté aux haies à enjeux très 
forts qui représentent une portion mineure des haies d’un 
territoire, en particulier les haies structurantes des sites 
emblématiques et les haies et talus déjà répertoriés (dans 
le cadre des captages d’eau, des monuments historiques).

Toutefois, si la collectivité ne souhaite pas mettre en 
place des EBC pour protéger les haies à enjeux très forts, 
elle peut utiliser le classement « Eléments de paysage à 
protéger et mettre en valeur » suivant l’article L.123-1-5 
7° du code de l’urbanisme, en adaptant le règlement à cet 
enjeu. 

Traduction réglementaire : 

•	 Plan de zonage : Une trame EBC localise les éléments 
à protéger.

•	 Règlement écrit : Exemple de rédaction de l’article 
13 ci-dessous 

« A l’intérieur des espaces boisés classés figurant au plan, 
les défrichements et les coupes et abattages d’arbres sont 
interdits, excepté dans les cas prévus aux articles L.130-1 
et R.130-1 du code de l’urbanisme. »

4.2 - Le classement « Eléments de paysage à protéger et 
mettre en valeur »

Le Code de l’urbanisme ne fournit pas de prescription 
spécifique réglementant les éléments classés au titre de 
l’article L. 123-1-5 7°. 

La collectivité détermine le degré de protection des haies 
repérées. Pour indication, le règlement peut permettre de 
préserver la fonction de la haie et du talus, en cadrant 
les dérogations possibles (entrées de champs, ...) et/ou 
en imposant des compensations (reconstitution de haies 
d’intérêt environnemental équivalent). 

La prise en compte du bocage dans les PLU



Ce classement et ses prescriptions associées dans le rè-
glement du PLU (article 13) permettent de préserver la 
fonction des haies et talus identifiés. Cet outil, particuliè-
rement adapté aux haies à enjeux forts, offre une garantie 
de permanence du maillage bocager tout en respectant la 
souplesse nécessaire à la pratique des activités humaines.

Le principe général à mettre en oeuvre est celui-ci :

•	 Éviter : il convient préférentiellement d’éviter la des-
truction de la haie ou du talus ;

•	 Réduire : en cas de destruction nécessaire et justifiée, 
la solution retenue doit être celle du moindre impact ;

•	 Compenser : en cas de destruction, des mesures de 
reconstitution sont à définir. Ces mesures ont pour 
vocation de garantir la replantation d’une haie ou 
d’un talus à fonction équivalente. Elles doivent per-
mettre, à terme, une reconstitution du bocage.

Dans ce cadre, des portions de haies et talus identifiées au 
titre des « éléments de paysage » peuvent être détruites à 
condition de les reconstituer de manière à conserver leurs 
fonctions.

Traduction réglementaire : 

Plan de zonage 
Une trame spécifique « Éléments de paysage à protéger 
et mettre en valeur » au titre de l’article L. 123-1-5-7 °du 
code de l’urbanisme, localise ces haies et talus.

Une trame « Haies à créer ou restaurer » est à inscrire 
sur le plan de zonage du PLU. Cette trame peut cor-
respondre à des haies dégradées ayant un rôle impor-
tant et/ou des haies nouvelles pouvant notamment de 
relier des haies existantes entre-elles et permettre la 
connexion du réseau bocager.

Règlement écrit : 
Les règles de protection et les mesures de reconstitu-
tion doivent être écrites et graduées suivant la typologie 
des haies et la nature des enjeux (modalités de recons-
titution de haies) dans les articles 13 des zones concer-
nées par les haies et talus à protéger.

Exemple de rédaction de l’article 13
Eléments boisés (forêts, bois, haies, alignement d’arbres, 
parc ou arbre isolé) identifiés au titre de l’article L. 123-
1-5 7° du code de l’urbanisme :

•	 L’arrachage d’une haie pourra être autorisé dans le 
cadre de la création d’un accès par unité foncière ou 
lors d’un regroupement parcellaire. Il faut toutefois 
éviter les créations d’accès pour les haies ayant des 
fonctions de rétention d’eau.

•	 En cas d’arasement de talus ou d’arrachage de haies 
dûment motivés, il sera exigé un déplacement de 
talus et/ou une reconstitution de haies (à l’aide d’es-
sences locales) de linéaire et d’intérêt environne-
mental équivalents (en rupture de pente, avec une 
ou plusieurs connexions biologiques.). La recons-
titution pourra se situer sur un emplacement de 
« Haies à créer ou restaurer » identifié.

Procédure d’instruc-
tion :
Tout projet concer-
nant des « Eléments 
de paysage à protéger 
et mettre en valeur » 
doit faire l’objet d’une 
déclaration préalable 
en mairie au titre de 
l’article R. 421-23-h du 
code de l’urbanisme 
suivant un imprimé 
type (Cerfa 13404) ac-
compagné d’un dossier 
concernant la reconsti-
tution de haies. 
Les déclarations pré-
alables sont des actes du droit des sols et font l’objet 
d’une instruction par les services compétents (services 
internes des collectivités ou DDT si convention de 
mise à disposition) assistés si besoin d’une commission 
extra-municipale. Les  contrôles sont assurés par les 
communes.
Une fiche est établie pour que la commune puisse ren-
seigner les éventuels demandeurs quant à leurs obliga-
tions.

4.3 - Absence de classement

Les haies et talus à faibles enjeux  n’ont pas vocation à être 
classés dans le PLU. Leur maintien est toutefois garant 
d’une certaine forme de biodiversité par leur fonction de 
corridor écologique.

Afin que la suppression de haies et talus ne remettent 
pas en cause « le maintien de la qualité bocagère du ter-
ritoire », des nouvelles plantations de haies ou la recons-
truction de talus, ayant pour objectif la consolidation des 
continuités biologiques repérées lors de l’inventaire ini-
tial sont à prévoir.

La prise en compte du bocage dans les PLU
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Les outils de gestion du bocage

La préservation des haies et talus dans le PLU 
et après ?

La prise en compte du bocage dans le PLU est une pre-
mière étape, mais n’est pas suffisante pour favoriser la 
préservation d’un bocage entretenu et vivant sur le ter-
ritoire. En effet, des haies préservées réglementairement, 
mais non entretenues peuvent se détériorer par trop forte 
pression agricole (qui ne laisse pas de largeur suffisante à 
la haie par exemple) et être amenées à décliner puis dis-
paraître.

Un travail d’animation avec le milieu agricole est indis-
pensable si nous voulons créer une véritable dynamique 
autour des haies. Ce travail permet de faire prendre 
conscience de l’intérêt du bocage et ensuite de proposer 
de le maintenir, de l’améliorer, par restaurations ou plan-
tations pour soigner l’existant et redonner une cohérence 
globale au réseau bocager. 

Le plan bocager constitue, à l’échelle d’un territoire, un 
outil de pédagogie, d’animation, de formation participa-
tive et d’émergence de projet, qui vise à inciter à la plan-
tation et à l’entretien du réseau bocager.

Il permet de faire :
•	 de la sensibilisation aux rôles des haies ;
•	 de l’animation et la formation sur le terrain à la plan-

tation et à l’entretien.

Ainsi le plan bocager peut fédérer les initiatives indivi-
duelles en apportant des conseils à la plantation, au regar-
ni ou à l’évaluation des potentiels énergétiques des haies, 
ainsi qu’à la biodiversité avec les aides du Conseil Géné-
ral de la Mayenne.

La préservation et la remise en bon état du réseau bocager 
sont conditionnées par l’implication réelle et le volonta-
risme des acteurs locaux qu’il est nécessaire de favoriser. 

Le plan de gestion, à l’échelle de l’exploitation, qui inscrit 
réellement les haies bocagères dans le processus de déve-
loppement durable du territoire constitue le seul outil 
permettant de retrouver tout leurs sens et de garantir 
leur permanence dans nos paysages.

L’ensemble des haies d’une commune, qu’il y ait ou non 
classement dans le PLU doit faire l’objet d’entretien se-
lon les méthodes décrites au chapitre IV articles 25 à 30 
du recueil des « Usages  locaux à caractère agricole du 
département de la de la Mayenne », édition de 1998. Cf 
annexe 4). 

La Chambre d’agriculture peut-être contactée afin d’ac-
compagner les collectivités et les agriculteurs pour la 
mise en œuvre de ces outils.
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Annexes

Code rural

Article L. 121-19
Il permet la protection des haies au cours de la procédure d’aména-
gement foncier.

Article L. 126-3
A la demande du propriétaire, la préfète peut prononcer la pro-
tection de boisements linéaires, haies et plantations d’alignement, 
existants ou à créer. Ainsi, la destruction de la haie sera soumise à 
l’autorisation de la  préfète. 

Article L. 126-4
Le fait de détruire sans autorisation des boisements, haies et plan-
tations d’alignement,  mentionnés à l’article L. 126-3 est puni d’une 
amende de 3750 euros. 

Article L. 411-28
L’exploitant qui doit supprimer une haie doit, préalablement à la 
destruction, obtenir l’accord de son propriétaire qui a deux mois 
pour s’opposer à la destruction.

1 - Les différentes outils règlementaires de protection du bocage
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Loi 76-629 du 10 juillet 1976
relative à la protection de la nature

« Les espaces et milieux naturels, les sites et paysages, les espèces ani-
males et végétales, la diversité et les équilibres auxquels ils participent 
font partie du patrimoine commun de la nation et des ressources qui 
peuvent valoriser les territoires. Leur protection, mise en valeur, res-
tauration et gestion sont d’intérêt général ».

Article 1

La protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des 
espèces animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques 
auxquels ils participent et la protection des ressources naturelles 
contre toutes les causes de dégradation qui les menacent sont d’intérêt 
général.
Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde du patrimoine 
naturel dans lequel il vit. Les activités publiques ou privées d’amé-
nagement, d’équipement et de production doivent se conformer aux 
mêmes exigences.
La réalisation de ces objectifs doit également assurer l’équilibre har-
monieux de la population résidant dans les milieux urbains et ruraux.

Code de l’urbanisme

Article L. 121.1
Les PLU déterminent les conditions permettant d’assurer la préservation des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages 
naturels.

Article L. 130-1
La haie peut être classée en « Espace boisé classé » (EBC)
Il s’agit d’une mesure de protection forte qui interdit tout changement de nature ou d’affectation du sol de nature à compromettre la conser-
vation, la protection ou la création de boisements. Ce classement doit être motivé et justifié par des raisons d’urbanisme dans le rapport de 
présentation du PLU.

Conséquences du classement en espace boisé classé en matière de défrichement :
Le classement d’un bois au PLU interdit tout défrichement, quelle que soit sa motivation. Seule une révision générale (ou simplifiée dans le 
cadre d’un projet d’intérêt général) du document d’urbanisme peut conduire à un déclassement d’un espace boisé classé ;
Les coupes et abattages d’arbres doivent faire l’objet d’une déclaration préalable au titre de l’article R. 421-23g du code de l’urbanisme. A noter 
que sont dispensés de déclaration préalable certaines coupes et abattages précisés dans l’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996.

Article L. 123-1-5 7°
Les éléments arborés (haies, réseaux de haies, plantations d’alignement, arbres isolés, etc...) peuvent être identifiés au titre des « éléments de 
paysage à protéger et mettre en valeur ». Cet outil réglementaire de protection est moins contraignant que la protection au titre de l’article L. 
130-1 au sens où il n’interdit pas, de fait, la suppression de l’état boisé (défrichement). Tout projet concernant des éléments de paysage identi-
fiés doit cependant faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie au titre de l’article R. 421-23-h du code de l’urbanisme.

Article R. 130-1
Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable dans les bois, forêts et parcs situés sur le territoire des communes ou 
parties de communes où l’établissement d’un plan local d’urbanisme a été prescrit mais où ce plan n’a pas encore été autorisé ainsi que dans 
les espaces boisés classés.
Cette déclaration n’est pas requise lorsque le propriétaire procède à l’enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois morts, lorsque 
les bois et forêts sont soumis au régime forestier, dans le cas d’un plan simple de gestion, dans les cas listés dans l’arrêté préfectoral du 16 
septembre 1996.

Documents de références

•	 Arrêté préfectoral, portant autorisation de coupes par catégories, du 16 septembre 1996 (voir annexe n°2)
•	 Plaquette d’information « Plans Locaux d’Urbanisme - la prise en compte des espaces boisés – Préfec-

ture de la Mayenne - 2008 ».
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2 - L’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996
relatif aux autorisations de coupes par catégorie

Annexes
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2 - L’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996

relatif aux autorisations de coupes par catégorie
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2 - L’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996
relatif aux autorisations de coupes par catégorie
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2 - L’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996
relatif aux autorisations de coupes par catégorie
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2 - L’arrêté préfectoral du 16 septembre 1996
relatif aux autorisations de coupes par catégorie
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3 - Les aides techniques et financières en faveur du bocage

Annexes

Les aides techniques

•	Le plan bocager (Chambre d’agriculture)

Les aides financières

•	L’aide à la plantation d’arbres (Conseil général)
•	L’aide à la réalisation d’un plan bocager (Conseil général)
•	Les appels à projets biodiversité (Conseil régional)
•	Le Contrat Nature (Conseil régional)
•	L’aide à la reconstitution des haies bocagères (Fédération départementale des chasseurs)
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4 - Usages locaux à caractère agricole du département de la Mayenne
(Chambre d’agriculture, 1998)

ChapitrE vi

CoupE dE Bois

Le preneur ne peut abattre aucun arbre sur pied. Néanmoins, l’article L411-28 du code rural précise 
« pendant la durée du bail et sous réserve de l’accord du bailleur, le preneur peut, pour réunir et 
grouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître, dans les limites du fonds loué, les talus, 
haies, rigoles et arbres qui les séparent ou les morcellent, lorsque ces opérations ont pour consé-
quence d’améliorer les conditions de l’exploitation.
Le bailleur dispose d’un délai de deux mois pour s’opposer à la réalisation des travaux prévus à 
l’alinéa précédent, à compter de la date de l’avis de réception de la lettre recommandée envoyée par 
le preneur. Passé ce délai, l’absence de réponse écrite du bailleur vaut accord ».

En cas d’accord exprès ou tacite du bailleur, le preneur effectue les travaux. Le bois, à l’exception 
des arbres de hautes tiges, sert à payer les frais de ces travaux jusqu’à concurrence de leur montant. 
Toutefois, le bailleur a la faculté d’effectuer ou de faire effectuer les travaux et d’en payer les frais. Il 
conserve, dans ce cas, la totalité du bois existant sur les haies et les talus supprimés.

Le preneur doit, lors de la coupe du bois taillable, laisser croître les baliveaux de belle venue sus-
ceptibles de devenir des arbres de haute tige et entretenir la végétation des haies qui constituent un 
coupe-vent.

Le bois à émonder, soumis à des coupes réglées, est coupé à raison chaque année d’au moins 1/15e 
de la longueur totale des haies maintenues sur l’exploitation. 
Ces coupes appartiennent à l’exploitant même si elles on dépassé les âges ci-dessus indiqués. Elles 
doivent être prises de rang toutes à la fois sur une même haie, sans qu’il soit fait aucune distinction 
entre les bois durs et les bois blancs.

Les épines sont taillées annuellement.

Les coupes de bois émondables sont toujours terminées avant le 1er avril.

Les épines ou broussailles sont coupées en même temps que le bois.

Le propriétaire peut faire abattre tels arbres que bon lui semble (excepté les arbres fruitiers, greffés 
et écussonnés) sans autre indemnité pour le preneur que celle couvrant l’ensemble des dommages 
causés qui pourrait l’être par l’abandon des coupelles. Il peut également, en accord avec le preneur, 
faire à ses frais, telle plantation qui lui plaira en indemnisant l’exploitant de tout dommage causé.

Article 25 - 

Article 26 - 

Article 27 - 

Article 30 - 

Article 28 - 

Article 29 - 
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